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CONDITIONS DE VIE - SOCIÉTÉ

Violence et milieu social à l’adolescence
Stéphane Legleye*

De 1993 à 2008, une progression des violences commises par les adolescents a été enre-
gistrée en France dans les statistiques de police et de gendarmerie. Parallèlement, la 
consommation de substances psychoactives a augmenté, alimentant ainsi le débat sur 
l’implication des drogues dans les violences commises et enregistrées. Mais les causes 
des comportements violents sont bien sûr diverses : origine sociale, problèmes person-
nels ou familiaux, etc.

L’objet de cette étude est de dresser un inventaire des actes de violence, commis ou subis, 
déclarés par les adolescents français puis de tester des facteurs pouvant être associés à 
ces actes : l’usage de produits psychoactifs, les caractéristiques du milieu social d’ori-
gine (la structure familiale, la PCS des parents, etc.). Les données et les résultats sont 
issus d’une enquête, représentative des jeunes Français âgés de 17 ans, qui se déroule 
régulièrement lors de la Journée d’appel de préparation à la défense (JAPD).

Il apparaît que les jeunes des milieux modestes déclarent plus souvent que les autres se 
comporter violemment (participer à des bagarres, utiliser une arme ou blesser quelqu’un 
au point qu’il nécessite une consultation médicale). Cette différence est plus marquée 
pour des jeunes déclarant être très rarement victimes de violences verbales ou physiques 
(menaces, agressions, blessures nécessitant une consultation médicale) ou bien encore 
de vols. Elle s’estompe largement lorsqu’il s’agit de jeunes ayant subi un plus grand 
nombre de violences.

Enfin, la structure familiale, l’entente au sein de la famille, la dépression et l’usage de 
drogues sont des facteurs influents sur les comportements de violence.



	 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 448-449, 2011160

I l existe peu de données en France concernant 
les actes de violence dont sont victimes les 

adolescents. L’enquête la plus importante, l’en-
quête nationale Cadre de vie et sécurité (CVS) 
interroge chaque année un échantillon aléatoire 
d’environ 16 000 individus âgés de 15 à 75 ans ; 
seule une petite fraction de cette population est 
âgée de moins de 18  ans (ONDRP, 2011), ce 
qui limite la portée des résultats la concernant. 
À l’adolescence, les traumatismes et blessures 
dus à des bagarres ou des agressions sont pour-
tant une cause importante d’hospitalisation, au 
moins dans certains pays comme les États-Unis 
(Cheng et al., 2006). Les causes des compor-
tements violents sont bien sûr très diverses 
mais dans de nombreux pays, il semble que 
la violence des adolescents soit plus répandue 
dans les milieux populaires ou défavorisés que 
dans les milieux plus aisés sur le plan écono-
mique et social (Department of Justice, 2001 ; 
Markowitz, 2003).

Une distribution sociale inégale  
des comportements de violence  
à l’adolescence

Plusieurs raisons sont avancées pour justifier ce 
constat. Selon les tenants classiques de la Strain 
Theory (Merton, 1938 ; Cohen, 1955 ; Cloward 
et Ohlin, 1960), les personnes pauvres sont ten-
tées d’enfreindre les lois ou de recourir à la vio-
lence afin d’acquérir des biens matériels ou un 
statut économique qui leur seraient autrement 
inaccessibles, de surmonter des frustrations 
et d’obtenir réparation pour des offenses, ou 
enfin pour atteindre un statut et une renommée 
au sein de leurs pairs. La violence et la délin-
quance sont ainsi utilisées comme moyens de 
parvenir à ses fins lorsque l’opportunité s’en pré-
sente. Toutefois, d’autres éléments d’explication 
peuvent être proposés. Les mauvaises conditions 
de vie (habitat dégradé, densité de population éle-
vée, faiblesse des équipements collectifs et des 
services publics) et d’emploi (intérim, contrats 
précaires, chômage), qui prévalent au sein des 
catégories sociales défavorisées, apparaissent 
sources de stress et génératrices de violence 
(Parker, 1989 ; Bernard, 1990 ; Wacquant, 2004). 
Celles-ci contribuent également à la désorgani-
sation de l’environnement social immédiat en le 
rendant plus propice à tolérer des manifestations 
violentes (Bursik, 1986) et à voir se développer 
une culture de la violence, notamment par les 
jeunes (Wolfgang et Ferracuti, 1967). Cela est 
particulièrement vrai au sein des communautés 
pauvres et discriminées, comme celle des Noirs 
aux États-Unis, dont le désir déçu de respect et 

de reconnaissance peut encourager les compor-
tements d’opposition et de contestation violents 
(Luckenbill et Doyle, 2006 (1987)). Ainsi, mal-
gré l’existence reconnue d’une violence ou d’une 
délinquance exercée par les personnes pauvres 
en vue d’acquérir des biens matériels (Anderson, 
1999), pour les principaux tenants de la Strain 
Theory (Agnew et al., 2008), le lien entre statut 
socioéconomique et violence perpétrée dépen-
drait largement d’autres facteurs que l’impossi-
bilité d’acquérir des biens.

La violence des jeunes est en effet largement co-
occurrente de problèmes familiaux, personnels et 
liés au développement (Ellickson et al., 1997). 
Fergusson et al. (2004) montrent par exemple 
que la prise en compte des parcours scolaires 
émaillés d’échecs et des difficultés familiales, 
plus répandus dans les milieux populaires, rend 
la relation statistique observée de prime abord 
entre milieu social et violence non significative. 
Fondant leur analyse sur un échantillon stratifié 
des jeunes issus de quartiers modestes et favori-
sés, des auteurs ont suggéré ainsi que la portion 
des violences expliquée par l’environnement est 
nettement plus importante parmi les ressortis-
sants des quartiers défavorisés, ce qui autorise 
à supposer que le rôle des facteurs individuels 
pourrait être plus marqué parmi les jeunes vio-
lents issus des milieux favorisés (Beyers et al., 
2001). Certains auteurs soulignent aussi l’impor-
tance des premiers instants de la vie sur le déve-
loppement de conduites violentes ultérieures, 
que les auteurs nomment « troubles du compor-
tement  » (Jessor et Jessor, 1977  ; Donovan et 
Jessor, 1985).

Violence et usages de produits 
psychoactifs

De 1993 à 2008, une progression des violences 
commises par les adolescents a été enregistrée en 
France dans les statistiques de police et de gen-
darmerie (Lagrange et al., 2004). Parallèlement, 
la consommation de substances psychoactives a 
augmenté (Legleye et al., 2009), de même que 
le nombre d’interpellations pour usage de stu-
péfiants et particulièrement de cannabis (OFDT, 
2009)  ; elles ont pratiquement été multipliées 
par cinq depuis 1990, alimentant ainsi le débat 
sur l’implication des drogues dans les violences 
commises et enregistrées. Cette opinion est par-
tagée par de très nombreux pays qui constatent 
la progression simultanée des violences et des 
usages de drogue. Elle a impulsé un renou-
veau de la recherche sur le lien supposé entre 
consommation de drogue et actes de violences. 
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En effet, parmi les facteurs de risques associés 
à la violence figurent en bonne place les usages 
de produits psychoactifs (Saner et Ellickson, 
1996) et en particulier d’alcool (Parker et 
Auerhahn, 1998 ; Inserm, 2003). La consomma-
tion d’alcool des jeunes, qui attire depuis peu 
l’attention des pouvoirs publics parce qu’elle 
semble s’orienter vers des usages plus intensifs 
et plus délibérément orientés vers la recherche 
d’ivresse (Legleye et al., 2009) renouvelle l’in-
térêt porté à cette problématique.

L’effet pharmacologique n’est pas la cause 
unique des manifestations violentes  : dans le 
cas de l’alcool, d’autres facteurs comme les 
attentes relatives aux effets de la consommation 
jouent également un rôle important. En effet, 
l’alcool peut être l’instrument, le catalyseur ou 
l’excuse par avance d’un comportement violent 
planifié (Peretti-Watel et al., 2007) et des études 
expérimentales randomisées mettant en concur-
rence la consommation d’alcool et de placebo 
ont montré que ce n’est pas la dose qui influe le 
plus sur l’apparition de comportements violents 
en représailles d’une provocation, mais bien le 
rapport qu’ont les personnes à la consommation 
d’alcool, les effets de relaxation ou de pertur-
bation des sens qu’elles en attendent (Bègue 
et al., 2009). En ce qui concerne les produits 

illicites, il faut aussi tenir compte de la nature 
du marché, où les conflits et leurs résolutions 
sont traditionnellement violents, et du coût des 
substances qui peut amener des consommateurs 
dépendants à perpétrer des actes de violence afin 
de subvenir à leurs besoins (Goldstein, 1985).

Pour essayer de comprendre les raisons de ces 
manifestations violentes, et notamment l’exis-
tence d’un lien entre milieu social et surcroît 
de violence, il importe de questionner non seu-
lement les victimes, mais aussi les auteurs de 
violence. Or en France, l’enquête CVS n’inter-
roge pas les individus sur les violences qu’ils 
ont pu commettre. C’est pourquoi nous nous 
sommes tournés vers une autre source de don-
nées déclaratives, centrée exclusivement sur les 
adolescents, et qui offre un descriptif simple de 
quelques actes de violences commis et subis  : 
l’enquête sur la santé et les consommations lors 
de la journée d’appel à la défense (Escapad, cf. 
encadré 1).

Cette étude a pour objectif de déterminer dans 
quelle mesure le fait de participer à des bagarres, 
blesser quelqu’un ou faire usage d’une arme est 
plus fréquent parmi les jeunes de milieux popu-
laires que parmi ceux des milieux favorisés. La 
robustesse de cette relation sera éprouvée par 

Encadré 1

PRÉSENTATION DE L’ENQUÊTE SUR LA SANTÉ ET LES CONSOMMATIONS  
LORS DE LA JOURNÉE D’APPEL À LA DÉFENSE (Escapad)

Grâce à une collaboration avec la Mission liaison par-
tenariat de la Direction du service national (DSN) en 
cours depuis l’année 2000, l’enquête sur la santé et les 
consommations lors de la journée d’appel à la défense 
(Escapad) se déroule régulièrement, lors de la Journée 
d’appel de préparation à la défense (JAPD). Les jeunes 
qui participent à cette journée répondent à un ques-
tionnaire autoadministré anonyme. Ces adolescents, 
majoritairement âgés de 17  ans, sont de nationalité 
française et sont pour une grande part encore scola-
risés dans l’enseignement secondaire ou en appren-
tissage, certains d’entre eux étant déjà actifs ou en 
études supérieures. Le questionnaire porte principale-
ment sur les usages de produits psychoactifs licites et 
illicites, et les modes de vie.

L’enquête a été étendue aux DOM en 2001 et aux 
COM en 2003. Au fil des exercices, la taille de l’échan-
tillon métropolitain a été augmentée afin d’autoriser 
des exploitations régionales et départementales (Beck 
et al., Legleye et Spilka, 2005 ; Beck et al., 2008). Un 
jour donné, le taux de participation à la JAPD est de 
l’ordre de 90 % (nombre de présents sur nombre de 
convocations). Toutefois au final le taux de couverture 
de la JAPD est bien au-delà de ce ratio : les appelés 
sont convoqués à plusieurs dates et ont donc plu-
sieurs opportunités de régulariser leur situation. La 

JAPD est de fait quasi obligatoire : les participants se 
voient remettre un certificat nécessaire à l’inscription 
aux examens soumis à l’autorité publique (permis de 
conduire, baccalauréat, examens universitaires, etc.). 
Par ailleurs, le taux de participation à l’enquête est 
supérieur à 99,9 % et les taux de réponse aux princi-
pales questions « drogues » supérieurs à 96 %.

En 2008, 240  centres du service national ont été 
mobilisés (dont 215  en métropole) pour organi-
ser 1  272  sessions d’enquête (1  130 en métropole). 
Celles-ci ont eu lieu du 15 au 31 mars en métropole 
et ont été étendues au mois d’avril pour l’outre-mer. 
En tout, 50 235 individus ont été interrogés. Parmi eux 
43 799 étaient âgés de 17 ans dont 39 542 résidaient 
en métropole (50,3 % de garçons et 49,7 % de filles). 
L’échantillon a été redressé afin de donner à tous les 
départements leur vrai poids démographique tout en 
respectant le vrai sex-ratio intra-départemental. Seul 
l’échantillon métropolitain est analysé ici.

Escapad a reçu l’avis d’opportunité du Conseil natio-
nal de l’information statistique (Cnis) et le label d’inté-
rêt général de la statistique publique du Comité du 
Label (2008X713AU), ainsi que l’avis favorable de la 
Commission nationale de l’informatique et des liber-
tés (Cnil).
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différents niveaux d’ajustements. Puis nous 
essaierons de préciser l’influence de la violence 
et des vols subis sur cette relation, suivant une 
des idées importantes rappelées supra, selon 
laquelle l’exposition à la violence accroît les 
risques d’être soi-même violent.

Des comportements violents de plus  
en plus fréquents chez les jeunes

En 2008, parmi les jeunes âgés de 17 ans, 32,9 % 
disent avoir participé à une bagarre au cours des 
douze derniers mois, 14,5 % avoir été agressés 
physiquement, 19,9 % avoir subi des menaces 
(dont la nature n’est pas précisée), 9,6 % avoir 
blessé quelqu’un qui a eu besoin de recourir à 
un médecin, et 6,1 % avoir été blessés assez gra-
vement pour nécessiter de consulter un méde-
cin (cf. tableau 1). Seuls 1,2 % disent avoir eu 
recours à une arme pour obtenir quelque chose 
de quelqu’un.

Bagarres, agressions physiques, menaces et vols 
sont en nette augmentation depuis l’année 2003 
(première année d’enquête aux données compa-
rables) : dans l’enquête Escapad effectuée cette 
année-là, la proportion de jeunes ayant participé 
à une bagarre dans l’année s’élevait à 21,7 %, 
celle des jeunes ayant été agressés physique-
ment à 8,3 %, celle de ceux ayant été menacés 
à 13,5 % et celle de ceux ayant subi un vol à 
11,2 % (Beck et al., 2004).

Des comportements violents  
plus fréquents parmi les garçons  
et au sein des milieux sociaux modestes

Ces déclarations sont très variables selon les 
caractéristiques de la population considérée. 
Les garçons rapportent plus souvent que les 
filles avoir été auteurs ou victimes de violence. 
Ces déclarations sont également plus fréquentes 
parmi les jeunes en filière d’apprentissage ou 
bien ayant déjà quitté l’école que parmi les 
jeunes scolarisés dans des filières classiques 
(lycée principalement 1). Les écarts sont parti-
culièrement marqués pour ce qui concerne la 
participation à une bagarre, l’utilisation d’une 
arme, l’infliction d’une blessure à autrui. Les 
agressions physiques, les menaces et les vols 
subis sont en revanche répartis de façon rela-
tivement homogène. Les jeunes des milieux 
modestes déclarent plus souvent avoir été 
auteurs d’actes de violence et avoir participé à 
une bagarre, alors que les victimes d’agressions, 
de menaces, et surtout de blessures physiques et 

de vols se répartissent également au sein de la 
population étudiée.1

La structure familiale, l’entente au sein  
de la famille, la dépression et l’usage  
de drogues

Vivre hors du foyer parental et avoir des parents 
séparés (divorcés ou non, y compris un parent 
décédé) sont également d’importants facteurs 
qui semblent favoriser ces passages à l’acte, 
de même que la mésentente entre le répondant 
et ses parents. Présenter des signes dépressifs 
modérés ou importants, tels que mesurés par 
l’ADRS (Adolescent depression rating scale, 
Revah-Levy et al., 2007), se révèle associé à 
des déclarations de comportements violents et 
surtout subis nettement plus fréquents. Dans 
le cas de blessures infligées, il est plus difficile 
d’identifier des facteurs déterminants.

Enfin, les usages de produits psychoactifs licites 
ou non sont associés à des déclarations plus fré-
quentes, de même que les sorties dans les bars 
ou en soirée.

Le nombre d’actes violents commis ou subis 
déclarés au cours de l’année varie également 
suivant la PCS (Professions et Catégories 
Socioprofessionnelles) des parents (cf. tableau 2). 
Ainsi, un plus grand nombre de jeunes déclarent 
avoir été violents au cours de l’année parmi les 
catégories populaires que parmi les familles de 
cadres  ; l’écart est d’autant plus important que 
l’on considère des événements fréquents. En 
moyenne, parmi les jeunes ayant déclaré avoir 
commis au moins un acte violent, ceux qui ont 
des parents cadres ou professions intermédiaires 
en totalisent respectivement 3,9 et 4,0, tandis que 
ceux dont les parents sont ouvriers, sans emploi 
ou de profession inconnue en déclarent respec-
tivement 4,5 et 4,9 et 5,3. La distribution des 
violences subies suivant la PCS est beaucoup 
plus homogène, aussi bien en fréquence qu’en 
moyenne. Les vols subis sont également répartis 
de façon relativement homogène.

Victimes aisées, auteurs modestes

Les résultats des régressions logistiques modéli-
sant le fait de déclarer avoir été auteur ou victime 
d’au moins un acte violent au cours des douze  

1.  Les répondants pouvaient se déclarer à l’école/université, en 
formation alternée/apprentissage ou hors école (actifs, occupés 
ou non). Cette variable ne tient pas compte du niveau scolaire ou 
du type de filière des élèves.
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Tableau 1
Associations entre déclarations de violences et caractéristiques individuelles et familiales

En %

Bagarre Agressé Menacé
Utilisé une 

arme
Blessé 

quelqu’un
Blessé Volé

Ensemble 32,9 14,5 19,9 1,2 9,6 6,1 15,5

Garçons 46,2 17,4 23,0 2,1 15,4 7,7 18,2

Filles 19,2 11,5 16,8 0,3 3,7 4,5 12,8

Redoublement : non 24,9 12,3 17,9 0,7 6,5 4,5 14,5

oui 43,2 17,3 22,6 1,9 13,8 8,3 16,8

Collège, lycée 29,3 13,9 19,5 0,9 7,8 5,3 15,5

Apprentissage 52,5 17,4 22,4 2,7 18,3 10,2 15,9

Déscolarisation 53,8 17,7 22,1 4,4 23,1 11,7 14,8

Parents : cadres 24,6 15,3 20,2 0,8 6,7 5,2 17,9

Agriculteurs 29,3 12,0 15,7 0,8 7,8 4,5 12,4

Artisans 35,2 14,6 20,7 1,5 10,9 6,3 17,2

Intermédiaires 29,7 13,8 20,1 0,7 8,4 5,4 14,7

Employés 33,4 14,5 20,5 1,3 9,9 6,4 15,5

Ouvriers 39,8 14,0 18,7 1,2 11,8 6,9 13,2

Sans-emploi 39,1 13,7 19,5 1,9 11,3 7,0 12,8

NR/NSP (1) 44,7 15,4 20,4 3,1 14,1 8,1 13,8

Vie au foyer parental 32,3 14,1 19,6 1,2 9,3 5,9 14,9

Vie hors foyer parental 38,1 18,0 22,8 1,6 12,5 8,4 21,1

Parents ensemble 30,5 13,2 18,5 1,0 8,5 5,3 14,7

Parents séparés 38,3 17,5 23,2 1,6 12,1 7,9 17,3

Relations avec le père : bonnes 31,6 13,4 18,7 1,0 9,0 5,6 15,5

Mauvaises 42,5 23,6 30,9 3,0 14,7 10,2 20,4

Aucune 42,1 20,0 26,0 2,1 13,8 10,6 16,1

Relations avec la mère : bonnes 32,2 13,9 19,3 1,1 9,3 5,9 15,2

Mauvaises 47,2 25,9 35,3 3,7 17,3 11,9 22,0

Aucune 42,0 21,5 22,1 1,6 15,1 8,3 18,2

Signes dépressifs : faibles 31,3 12,6 17,3 1,0 8,9 5,2 14,5

Modérés 36,4 20,3 29,0 1,6 11,2 8,7 19,4

importants 41,9 25,9 35,9 2,9 13,6 12,1 23,4

Bars≥1 fois/semaine : non 28,1 12,6 18,0 0,9 7,4 5,1 13,9

oui 43,8 18,7 24,4 1,9 14,8 8,3 19,1

Soirées≥1 fois par semaine : non 25,9 12,3 17,8 0,8 6,2 4,7 14,1

oui 44,3 18,0 23,5 1,9 15,2 8,4 17,9

Dehors tous les jours : non 28,7 13,5 19,0 0,9 7,7 5,4 14,8

oui 45,8 17,5 22,7 2,2 15,4 8,4 17,6

Tabagisme quotidien : non 26,5 12,0 17,7 0,7 6,4 4,6 14,0

Oui 48,9 21,0 25,6 2,5 17,8 9,9 19,4

Alcool régulier : non 30,3 13,5 18,8 0,9 8,1 5,5 14,9

oui 59,9 24,6 31,6 4,2 25,5 12,5 22,0

Cannabis régulier : non 30,3 13,5 19,1 0,8 8,0 5,4 14,8

oui 64,6 26,2 30,5 6,1 30,4 14,7 24,9

Stimulant/héroïne : non 31,2 13,6 19,2 0,9 8,4 5,5 15,1

oui 65,6 33,2 36,3 7,0 33,4 18,2 25,2

1. NR/NSP : non-réponse/ne sait pas.

Lecture : 46,2 % des garçons et 19,2 % des filles disent avoir participé à une bagarre au cours des 12 derniers mois. Toutes les associa-
tions sont significatives au seuil p< 0,01 ; la quasi-totalité au seuil 0,001.
Champ : Français âgés de 17 ans convoqués à la JAPD en métropole en 2008.
Source : enquête Escapad, OFDT, 2008.
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derniers mois 2 (cf. tableau 3) montrent que la plu-
part des effets observés précédemment en analyse 
bivariée (cf. tableau 1) se maintiennent dans les 
analyses logistiques contrôlant les caractéristiques 
individuelles et familiales. En particulier, la distri-
bution des jeunes auteurs et victimes de violence 
reste très marquée par le milieu social : il y a plus de 
victimes déclarées au sein des enfants des milieux 
les plus favorisés (qu’il s’agisse de vols, d’agres-
sions ou de menaces), alors qu’à l’inverse, il y a 
plus d’auteurs déclarés (qu’il s’agisse d’agression,  
de blessure infligée ou de participation à une 
bagarre) au sein des catégories modestes, notam-
ment parmi les enfants d’ouvriers, de parents 
inactifs ou de profession inconnue. De même, 

l’inscription en filière d’apprentissage et la dés-
colarisation sont associées positivement au fait de 
se déclarer auteur d’un acte violent mais négative-
ment au fait de s’en déclarer victime.2

L’association entre les variables étudiées et les 
signes dépressifs reste très marquée. En revanche, 
la mésentente familiale n’est plus significative 
que dans le cas des violences subies (agressions, 
menaces et vols) et d’intensité relativement 
faible. Les associations entre usages de produits  

2.  Ces résultats portent sur le nombre d’individus et ne tiennent 
donc pas compte du nombre d’événements rapportés, au contraire 
des tableaux précédents.

Tableau 2
Distribution des scores de violences, agies et subies, et des vols subis suivant la PCS des parents 
(parmi les jeunes ayant déclaré au moins un événement)

En %

Effectif 0 1 2 3 et plus Moyenne Écart-type

Score de violence agie

Cadres 9 173 74,3 9,8 6,2 9,7*** 3,9 6,8

Agriculteurs 1 302 71,3 10,2 6,1 12,4 4,5 9,6

Artisans 6 233 64,2 12,6 7,8 15,3 4,3 6,2

Intermédiaires 5 035 70,1 11,1 6,7 12,2 4,0 6,2

Employés 6 845 66,2 11,6 8,4 13,8 4,1 7,0

Ouvriers 6 179 60,5 12,9 9,0 17,6 4,5 7,2

Sans-emploi 2 702 61,4 12,7 8,9 17,0 4,9 9,7

NR/NSP (1) 2 073 57,7 14,2 8,5 19,6 5,3 9,2

Score de violence subie

Cadres 9 173 72,5 12,2 7,0 8,4* 3,1 5,9

Agriculteurs 1 302 77,3 11,2 4,7 6,8 2,6 3,6

Artisans 6 233 71,7 12,5 7,2 8,7 3,0 4,5

Intermédiaires 5 035 73,4 12,0 7,0 7,6 3,0 4,6

Employés 6 845 71,7 13,0 7,0 8,3 2,7 4,8

Ouvriers 6 179 73,1 12,3 6,3 8,4 2,9 4,2

Sans-emploi 2 702 72,9 12,0 6,7 8,4 3,6 8,7

NR/NSP (1) 2 073 73,6 11,2 6,4 8,9 3,6 6,5

Vols subis

Cadres 9 173 82,1 13,2 3,0 1,8*** 1,6 1,6

Agriculteurs 1 302 87,6 8,7 2,8 0,9 1,4 0,8

Artisans 6 233 82,8 11,8 3,2 2,2 1,7 2,2

Intermédiaires 5 035 85,3 10,7 2,3 1,6 1,5 1,3

Employés 6 845 84,5 11,6 2,3 1,6 1,5 1,4

Ouvriers 6 179 86,8 10,3 1,7 1,2 1,5 2,3

Sans-emploi 2 702 87,2 9,2 1,7 1,9 1,9 2,7

NR/NSP (1) 2 073 86,2 10,2 1,9 1,8 1,9 4,6

1.  NR/NSP : non-réponse/ne sait pas.

Lecture : le score de violence subie comptabilise le nombre d’agressions, de menaces et de blessures physiques reçues durant les 
douze derniers mois  ; le score de violence agie comptabilise le nombre de participations à des bagarres, d’utilisation d’arme et de 
blessures infligées à autrui durant les douze derniers mois ; le nombre de vols comptabilise le nombre de vols subis rapportés par le 
répondant durant les douze derniers mois.
*, **, *** : Test du Chi2 de Pearson significatif au seuil 0,05, 0,01 et 0,001.
Champ : Français âgés de 17 ans convoqués à la JAPD en métropole en 2008.
Source : enquête Escapad, OFDT, 2008.
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psychoactifs et comportements violents persistent 
également dans ces analyses multivariées. Les sti-
mulants restent associés de façon nettement plus 
marquée que les autres produits aux manifestations 
violentes (notamment les plus violentes d’entre 
elles comme les agressions, l’utilisation d’une 
arme ou le fait d’infliger des blessures à quelqu’un) 
qu’au fait d’avoir été victime, bien que « avoir été 
blessé » fasse exception à cette tendance.

La prise en compte de l’exposition  
à la violence confirme ces résultats
On a ensuite recherché les associations entre 
PCS des parents, sexe et parcours scolaire 

des adolescents d’un côté et score de violence 
agie 33 (cf. encadré 2) de l’autre, pour différents 
niveaux d’ajustement (cf. tableau  4). La com-
paraison des résultats permet d’éprouver la 
robustesse de la relation. Dans le modèle 1, qui 
ne comprend que la PCS des parents, le sexe 
et le parcours scolaire des adolescents, les gar-
çons déclarent plus de comportements violents 
que les filles, et ce d’autant plus que le nombre 
d’événements modélisé est important. Ainsi, les 
garçons ont 2,4 fois plus de risques de déclarer 
un événement violent qu’aucun relativement 

3.  On parle de violence agie par opposition à violence subie.

Tableau 3
Régressions logistiques expliquant l’occurrence d’au moins un acte violent déclaré durant  
les douze derniers mois suivant les caractéristiques individuelles et familiales (Odds Ratios ajustés)

Bagarre Agressé Menacé
A utilisé  

une 
arme

A blessé 
quelqu’un

Blessé Volé

Garçons (Réf. = filles) 3,6*** 1,7*** 1,6*** 4,6*** 4,3*** 1,7*** 1,6***

Redoublement 1,6*** 1,3*** 1,2 1,5*** 1,5*** 1,4*** 1,1***

Apprentissage (Réf. = école) 1,4*** 0,9 1,0 1,6*** 1,4*** 1,4*** 0,9

Déscolarisation 1,4*** 0,9 0,8*** 2,2*** 1,7*** 1,5*** 0,8*

Agriculteurs (Réf. = cadres) 1,1 0,7*** 0,7*** 0,8 0,9 0,9 0,6***

Artisans 1,3*** 0,8*** 0,9*** 1,5* 1,3*** 1,0 0,9**

Intermédiaires 1,2*** 0,8*** 1,0 0,9 1,2* 1,0 0,8***

Employés 1,4*** 0,8*** 0,9* 1,3 1,3*** 1,1 0,8***

Ouvriers 1,7*** 0,8*** 0,8*** 1,2 1,5*** 1,1 0,7***

Sans-emploi 1,6*** 0,7*** 0,8** 1,8** 1,3** 1,0 0,6***

NR/NSP (1) 1,6*** 0,8*** 0,8* 2,0** 1,3** 1,0 0,7***

Vit hors foyer (Réf. = foyer) 1,1* 1,1** 1,1 1,1 1,1 1,3*** 1,4***

Divorce parental (Réf. = non) 1,1** 1,1*** 1,1*** 1,0 1,1* 1,1* 1,1***

Mésentente avec le père (Réf. = entente) 1,4** 1,5*** 1,5*** 1,9*** 1,4*** 1,3*** 1,2**

Aucune relation avec le père 1,2* 1,3*** 1,2*** 1,3 1,2 1,4*** 0,9

Mésentente avec la mère (Réf. = entente) 1,4*** 1,5*** 1,6*** 2,0*** 1,5*** 1,5*** 1,2**

Aucune relation avec la mère 1,0 1,4* 1,0 0,6 1,1 1,0 1,1

Signes dépressifs modérés (Réf. = aucun) 1,5*** 1,7*** 2,0*** 1,5*** 1,5*** 1,7*** 1,5***

Importants 1,8*** 2,4*** 2,7*** 2,2*** 1,7*** 2,3*** 1,9***

Bars≥1 fois/7jours (Réf. = non) 1,4*** 1,2*** 1,2*** 1,2 1,3*** 1,2*** 1,2***

Soirées≥1 fois/7jours (Réf. = non) 1,4*** 1,1*** 1,1*** 1,2 1,5*** 1,3*** 1,0

Dehors tous les jours (Réf. = non) 1,5*** 1,1*** 1,0 1,7*** 1,5*** 1,2*** 1,1

Tabac quotidien (Réf. = non) 1,5*** 1,4*** 1,2*** 1,2 1,5*** 1,2*** 1,2***

Alcool régulier (Réf. = non) 1,6*** 1,3*** 1,4*** 1,6*** 1,6*** 1,3*** 1,1*

Cannabis régulier (Réf. = non) 1,3*** 1,0 1,0 2,0*** 1,4*** 1,2* 1,2***

Stimulants/héroïne dans l’année (Réf. = non) 1,9*** 1,7*** 1,5*** 2,7*** 2,0*** 1,9*** 1,2***

R2 0,25 0,08 0,07 0,18 0,21 0,08 0,04

C 0,77 0,67 0,65 0,85 0,80 0,70 0,62

1.  NR/NSP : non-réponse/ne sait pas.

Lecture : toutes choses égales par ailleurs, les garçons ont 3,6 fois plus de chances que les filles de déclarer avoir participé à une bagarre 
au cours des 12 derniers mois, la différence étant significative au seuil 0,001.
*, **, *** : test du Khi2 de Wald significatif au seuil 0,05 ; 0,01 ; 0,001. Les OR en gras sont significatifs au seuil 0,05.
Champ : Français âgés de 17 ans convoqués à la JAPD en métropole en 2008.
Source : enquête Escapad, OFDT, 2008.
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Encadré 2

VARIABLES ET MÉTHODOLOGIE

Description des variables

Les variables étudiées dans cette étude sont dérivées 
de sept questions dont les libellés exacts sont les sui-
vants : au cours des douze derniers mois,

1) Avez-vous participé à une bagarre ?

2) Avez-vous été agressé(e) physiquement ?

3) Avez-vous été menacé(e) ?

4) Avez-vous utilisé une arme pour obtenir quelque 
chose de quelqu’un ?

5) Avez-vous blessé quelqu’un suffisamment pour qu’il 
ait besoin d’un médecin ?

6) Avez-vous été suffisamment blessé(e) par quelqu’un 
pour avoir besoin d’un médecin ?

7) Avez-vous été victime d’un vol ?

Pour chacune de ces questions, la survenue de l’évé-
nement au cours de la période (non/oui) et son nombre 
d’occurrences (en réponse à la question « Si oui, com-
bien de fois ? », compris entre 0 et 98) ont été recueillis. 
Escapad est une enquête généraliste dont la durée 
est limitée à 30 minutes, ce qui limite la précision des 
investigations. Aussi, ces questions ne sont-elles pas 
très spécifiques  : la nature et le déclenchement des 
bagarres ne sont pas connus, ni leur intensité, pas plus 
que le lien entre une bagarre et une agression ou une 
menace, ou entre une bagarre et une blessure infligée 
ou reçue. La nature des armes et leur usage effectif 
sont également inconnus. Sans connaissance de ces 
contextes, trois catégories de comportements peuvent 
néanmoins être distinguées, au moins a priori et en 
première approche. D’une part, les violences agies 
(bagarre, usage d’une arme et infliction d’une blessure 
à autrui), d’autre part, les violences subies (agressions, 
menaces et blessures reçues) ; les vols constituent une 
catégorie un peu à part puisqu’ils peuvent avoir été 
réalisés à l’insu de la victime ou bien avoir donné lieu à 
des manifestations violentes.

La variable de milieu social disponible est la profession 
et catégorie sociale (PCS) en six postes (plus l’inacti-
vité professionnelle) la plus élevée au sein du couple 
des parents, suivant la nomenclature de l’Insee (Insee, 
2003). Dans les analyses, les cadres et professions 
intellectuelles supérieures seront prises comme réfé-
rence parce qu’il s’agit ici du groupe social le plus favo-
risé en moyenne mais aussi parce que les enfants des 
autres groupes déclarent généralement plus fréquem-
ment des actes de violences, ce qui permet d’offrir des 
mesures toujours supérieures à 1. Nous considèrerons 
également le type de scolarisation (apprentissage/
formation alternée, déscolarisation ou bien formation  
scolaire classique) et le redoublement au cours de 
la scolarité. En effet, le parcours scolaire, le redou-
blement et la déscolarisation sont des marqueurs 
importants de position sociale durant l’adolescence 

(Glendinning et al., 1994). Des études soulignent que 
le redoublement semble avoir un impact important 
sur le devenir scolaire, mais également professionnel 
(Jimerson, 2001  ; Caille, 2004  ; Cosnefroy et Rocher, 
2004) tandis que la déscolarisation accroît les risques 
d’usages de drogues ultérieurs (Townsend et al., 2007). 
Selon les tenants de la Strain theory, ces résultats s’ex-
pliqueraient par le fait qu’échouer à l’école ou s’y sentir 
déconsidéré peut en effet produire un stress intense et 
générer des comportements compensatoires comme 
l’usage de drogues ou l’exercice de la violence, afin de 
gagner estime de soi et respect de ses pairs (Hoffmann 
et Su, 1997 ; Froggio et Agnew, 2007).

Les autres variables concernent d’abord la famille : la 
séparation éventuelle des parents et la décohabitation 
du répondant au moment de l’enquête, la mésentente 
avec le père/la mère, en trois modalités : « avec votre 
père/mère, vous vous entendez plutôt… » :

1) « très mal »/« mal » ;

2) « aucune relation avec » ;

3) « correctement »/« bien »/« très bien »).

Ces variables sont susceptibles d’induire du stress, 
de diminuer la surveillance formelle et informelle des 
parents ou leur soutien affectif. Quelques éléments 
de mode de vie et de consommation de produits psy-
choactifs ont également été retenus, comme suscep-
tibles d’offrir des opportunités d’être violent ou exposé 
à la violence. Les fréquences des sorties dans les débits 
de boisson («  café, bar, pub  »), des soirées amicales 
(« en soirée chez vous ou chez eux ») et des moments 
passés avec les amis au-dehors dans des lieux publics 
(« dehors en ville (rue, parc, espaces verts) »), au cours 
des 12 derniers mois. Pour les deux premières, le seuil 
retenu est « au moins une fois par semaine », pour la 
troisième, « tous les jours ou presque ». Pour les usages 
de produits psychoactifs, sont distingués le tabagisme 
quotidien au cours des trente derniers jours, la consom-
mation régulière d’alcool et de cannabis (au moins dix 
usages au cours des trente derniers jours) et la consom-
mation d’un stimulant (amphétamines, ecstasy, cocaïne, 
crack) ou d’héroïne, au cours des douze derniers mois. 
Enfin, la présence de signes dépressifs modérés ou 
importants (respectivement mesurés par un score de 
4-6 et 7 ou plus sur un maximum de 10 à l’échelle ADRS 
-Adolescent depression rating scale- (Revah-Levy et al., 
2007)) a également été retenue, dès lors qu’elle reflète 
un certain mal-être susceptible d’être associé à des 
comportements violents ou des usages de produits psy-
choactifs (Lagrange et Legleye, 2007).

Analyses statistiques

Toutes les variables de déclarations de violences sont 
liées entre elles, bien que faiblement (les coefficients 
de corrélation linéaire variant entre 0,11 et 0,40). Nous 
avons calculé un score synthétique de violence « agie », 
défini par la somme des déclarations de bagarres, 
d’utilisation d’armes et de blessures infligées par les 

→
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Encadré 2 (suite)

répondants au cours de l’année. Ce sont les variables 
les plus corrélées entre elles (coefficient de corrélation  
compris entre 0,25 et  0,40). Les violences subies 
(menaces, agressions, blessures reçues) forment un 
autre ensemble (coefficients compris entre 0,25 et 0,36) 
et ont également été regroupées en un score synthé-
tique. Ces deux scores ont une consistance interne 
faible (coefficient alpha de Cronbach = 0,54 pour les 
deux (ce coefficient est un indice variant entre 0 et 1 
qui permet d’évaluer l’homogénéité d’un instrument 
d’évaluation ou de mesure composé par un ensemble 
d’items qui, tous, devraient contribuer à appréhender 
une même entité, cet indice traduit un degré d’homo-
généité d’autant plus élevé(e) que sa valeur est proche 
de  1). Les vols ont été mis à part, en raison de leur 
faible corrélation statistique avec les actes de violence 
subis (coefficient entre 0,11 et 0,25). Pour les besoins 
de l’analyse, les scores de violences agies et subies 
ainsi que le nombre de vols subis ont été recodés en 
variables catégorielles en quatre modalités (0 ; 1 ; 2 ; 
3 et plus). Le recours à ces scores permet de tenir 
compte des nombres d’événements et de leurs corré-
lations. Il offre de plus la possibilité de distinguer faci-
lement les individus qui ne sont concernés par aucun 
événement, qui sont la majorité et de ne pas perturber 
les analyses par les valeurs maximales très élevées 
observées (les maxima sont supérieurs à 50 pour tous 
les événements).

Les associations entre la déclaration d’au moins un des 
sept événements violents subis ou agis rapportés par 
les adolescents et leurs caractéristiques individuelles 
et familiales sont d’abord présentées et testées à l’aide 
du Chi2 de Pearson.

Des régressions logistiques dichotomiques modélisent 
l’occurrence d’au moins un de chacun des sept actes 
violents étudiés. Ceci permet de décrire la distribution 
des auteurs ou des victimes de chacun des compor-
tements étudiés dans la population. Cette analyse 
centrée sur les personnes est très simple, mais ne per-
met pas de tenir compte du nombre d’événements en 
question.

Le reste de l’analyse s’attache à préciser les liens 
entre milieu social et score de violence agie, qui 
offre une synthèse de l’ensemble des actes dont les 
répondants se déclarent auteurs. Plusieurs modélisa-
tions logistiques multinomiales du score de violence 
agie, donc du nombre d’événements commis, ont été  

réalisées pour vérifier à quel point l’association entre 
violence agie et milieu social est robuste et n’est pas 
due à l’absence de prise en compte de certaines 
variables (l’usage de régressions logistiques ordon-
nées conduit à des résultats similaires, mais formel-
lement, leur utilisation est invalide du fait du rejet de 
l’hypothèse d’égalité des pentes). Ainsi différents 
degrés d’ajustement ont été utilisés  : d’abord en ne 
contrôlant que le sexe, la PCS et le parcours scolaire 
(modèle 1) ; puis en introduisant le score de violence 
subie et le nombre de vols subis (modèle  2)  ; enfin 
en ajoutant les autres variables présentes dans le 
tableau 1 (modèle 3). Afin d’alléger la présentation des 
résultats, seuls les odds ratios ajustés pour la PCS 
des parents et la scolarité seront présentés.

Cette relation robuste entre PCS et violence, à niveau 
d’exposition à la violence contrôlé, reste une relation 
moyenne mais ne dit rien sur la relation pour un niveau 
d’exposition à la violence donné. Finalement le résul-
tat de régressions logistiques multinomiales modéli-
sant le score de violence agie stratifiées par niveau de 
score de violence subie (0 événement durant l’année ; 
1  ; 2  ; 3 et plus) permet de vérifier si les écarts de 
violence agie entre les PCS varient suivant le degré 
d’exposition à la violence subie (0 événement déclaré, 
1, 2 et 3 et plus). Ces régressions sont ajustées pour 
toutes les variables explicatives y compris le nombre 
de vols subis, mais seuls les odds ratios pour la PCS 
sont présentés. Cette analyse permet d’observer la 
variation de la force de l’association entre PCS et vio-
lence agie suivant le degré d’exposition à la violence 
rapporté par les jeunes.

Pour chaque régression logistique dichotomique nous 
présentons le pseudo R2 qui offre une mesure de la 
variance expliquée par le modèle et une estimation de 
l’aire sous la courbe ROC (Receiver operating curve) 
nommée C (Rey et al.,  ; Morris-Yates et Stanislaw, 
1992), qui offre une mesure du caractère discriminant 
du modèle (les valeurs supérieures à 0,7  ; 0,8  ; 0,9 
étant généralement jugées respectivement bonnes, 
très bonnes et excellentes). Une correction pour la 
surdispersion par le coefficient de Pearson a égale-
ment été appliquée. Dans toutes les modélisations, 
aucune multicolinéarité entre variables explicatives 
n’a été détectée. Le seuil de significativité est  0,05. 
Toutes les analyses ont été conduites avec le logiciel 
SAS V9.2.3.

aux filles ; 3,1 fois plus de risques d’en déclarer 
deux et 4,8 fois plus d’en déclarer trois et plus. 
Les résultats sont similaires pour l’inscription 
dans une filière scolaire d’apprentissage ou bien 
la déscolarisation (relativement à l’inscription 
en filière classique générale ou technique) : les 
odds ratios (OR) sont d’autant plus élevés que 
les événements modélisés sont nombreux. Pour 
ce qui est de la PCS des parents, les enfants issus 
de presque tous les milieux sociaux présentent 
plus de risques de déclarer un, deux ou trois 

(et plus) actes de violence au cours des douze 
derniers mois que les enfants de cadres et de 
professions intellectuelles supérieures. La ten-
dance, observée précédemment, de croissance 
des OR avec le nombre d’événements modé-
lisé est moins nette, mais les résultats sont très 
cohérents à quelques exceptions près et les OR 
les plus élevés sont retrouvés pour trois événe-
ments et plus. Seuls les enfants issus de familles 
d’agriculteurs ne se distinguent pas significati-
vement des enfants de familles de cadres.
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Dans le modèle 2, ont été ajoutés le score de 
violence subie (menaces, agressions, blessures 
physiques reçues, cf. encadré 2) et le nombre 
de vols subis au cours de l’année. Les résultats 
sont similaires. Toutefois, on constate que si 

les OR observés pour le sexe, le redoublement 
et le parcours scolaire sont à peine changés, les 
OR observés pour la PCS des parents ont tous 
augmenté et ce, d’autant plus que le nombre 
d’événements violents modélisés est élevé et 

Tableau 4
Régressions logistiques multinomiales du score de violence agie suivant différents niveaux 
d’ajustement (Odds Ratios ajustés)

La référence est « aucun acte de violence déclaré » 
au cours des 12 derniers mois

Nombre d’actes violents déclarés
En % de variation par rapport  

au modèle 1 
1 2 3+

Modèle 1 OR

Garçons (Réf. = filles) 2,4*** 3,1*** 4,8***

redoublement (Réf. = non) 1,6*** 1,8*** 2,1***

Apprentissage (Réf. = école) 1.4*** 1.5*** 1.9***

Déscolarisé 1.3** 1.7*** 2.4***

Agriculteurs (Réf. = parents cadres) 1.0 0.9 1.1

Artisans 1.3*** 1.3*** 1.5***

Intermédiaires 1.2* 1.1 1.2***

Employés 1.2*** 1.4*** 1.4***

Ouvriers 1.4*** 1.5*** 1.7***

Sans-emploi 1.4*** 1.5*** 1.7***

NR/NSP (1) 1.5*** 1.4** 1.7***

Modèle 2

Garçons (Réf. = filles) 2,4*** 3,1*** 4,9*** 0 0 3 

Redoublement (Réf. = non) 1,6*** 1,7*** 2,0*** - 3 - 4 - 4 

Apprentissage (Réf. = école) 1,4*** 1,6*** 2,0*** 2 2 4 

Déscolarisé 1,3*** 1,7*** 2,6*** 3 4 6 

Agriculteurs (Réf. = parents cadres) 1,1 1,1 1,4** 11 17 25 

Artisans 1,4*** 1,4*** 1,7*** 5 8 13 

Intermédiaires 1,2** 1,2* 1,4*** 5 8 13 

Employés 1,3*** 1,5*** 1,6*** 5 8 15 

Ouvriers 1,6*** 1,8*** 2,2*** 10 16 26 

Sans-emploi 1,5*** 1,7*** 2,1*** 10 15 24 

NR/NSP (1) 1,7*** 1,6*** 2,1*** 11 16 25 

Modèle 3

Garçons (Réf. = filles) 2,5*** 3,4*** 5,2*** 3 8 9 

Redoublement (Réf. = non) 1,5*** 1,5*** 1,7*** - 9 - 14 - 19 

Apprentissage (Réf. = école) 1,3*** 1,3*** 1,5*** - 8 - 14 - 23 

Déscolarisé 1,2 1,4*** 1,9*** - 12 - 14 - 31 

Agriculteurs (Réf. = parents cadres) 1,1 1,1 1,5*** 15 20 25 

Artisans 1,4*** 1,3*** 1,6*** 2 4 8 

Intermédiaires 1,2*** 1,2* 1,5*** 6 10 18 

Employés 1,3*** 1,5*** 1,7*** 4 10 18 

Ouvriers 1,6*** 1,8*** 2,4*** 12 21 28 

Sans-emploi 1,6*** 1,7*** 2,3*** 11 17 28 

NR/NSP (1) 1,8 1,6 2,3*** 14 21 26 

1.  NR/NSP : non-réponse/ne sait pas.

Lecture : dans le modèle 2, les enfants d’ouvriers ont 2,2 fois plus de chances que ceux de cadres de déclarer avoir été les auteurs 
d’au moins 3 événements violents ; ce rapport de chances entre enfants d’ouvriers et de cadres est augmenté de 26 % relativement à 
son estimation dans le modèle 1. Le modèle 1 est ajusté sur le sexe, le redoublement et la filière scolaire ainsi que la PCS des parents ; 
le modèle 2 y ajoute le score de violence subie et le nombre de vols subis ; le modèle 3 ajoute aux variables du modèle 2 les autres 
variables. En gras figurent les OR significatifs au seuil 0,05. *, **, *** : test du Khi2 de Wald significatif au seuil 0,05 ; 0,01 ; 0,001.
Champ : Français âgés de 17 ans convoqués à la JAPD en métropole en 2008.
Source : enquête Escapad, OFDT, 2008.
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Tableau 5
Régressions logistiques multinomiale du score de violence agie suivant l’exposition à la violence 
(Odds Ratios)

La référence est « aucun acte de violence déclaré » 
au cours des 12 derniers mois

Nombre d’actes violents déclarés En % de variation par rapport  
à l’absence de violence  

subie déclarée1 2 3+

Score de violence subie = 0

Agriculteurs (Réf. = parents cadres) 1,0 1,0 1,8***

Artisans 1,5*** 1,5*** 1,9***

Intermédiaires 1,2* 1,2 1,7***

Employés 1,4*** 1,6*** 2,0***

Ouvriers 1,6*** 2,0*** 2,6***

Sans-emploi 1,7*** 1,9*** 2,7***

NR/NSP (1) 1,8*** 1,6*** 2,8***

Score de violence subie = 1

Agriculteurs (Réf. = parents cadres) 1,5 1,1 1,9* 47 9 10 

Artisans 1,6*** 1,5* 1,7*** 7 1 - 10 

Intermédiaires 1,2 1,7** 1,6** 1 39 - 3 

Employés 1,2 1,6** 1,5** - 16 - 4 - 22 

Ouvriers 1,9*** 2,6*** 2,8*** 16 30 8 

Sans-emploi 1,8** 2,2*** 2,6*** 5 19 - 2 

NR/NSP (1) 1,9** 2,6*** 2,1** 7 60 - 26 

Score de violence subie = 2

Agriculteurs (Réf. = parents cadres) 0,9 1,5 1,0 - 14 51 - 44 

Artisans 0,9 0,9 1,2 - 39 - 42 - 36 

Intermédiaires 1,4 1,3 1,5* 11 5 - 12 

Employés 1,2 1,6* 1,5* - 12 - 5 - 22 

Ouvriers 1,3 1,5 2,0*** - 23 - 26 - 25 

Sans-emploi 1,0 1,5 1,6 - 42 - 18 - 40 

NR/NSP (1) 1,6 1,3 2,1* -- 9 - 18 - 25 

Score de violence subie = 3+

Agriculteurs (Réf. = parents cadres) 1,4 1,0 1,0 33 2 - 42 

Artisans 0,9 0,8 1,2 -- 38 - 44 - 39 

Intermédiaires 1,0 0,6* 1,1 - 16 - 49 - 38 

Employés 0,9 1,0 1,2 - 32 - 40 - 39 

Ouvriers 1,1 0,9 1,7*** - 34 - 53 - 35 

Sans-emploi 0,9 0,6 1,2 - 47 - 66 - 56 

NR/NSP (1) 1,5 1,0 1,5 - 14 - 40 - 47 

1.  NR/NSP : non-réponse/ne sait pas.

Lecture : parmi les enfants ayant déclaré avoir été victimes d’au moins 2 événements violents durant l’année, les enfants d’ouvriers ont 
2 fois plus de chances que ceux de cadres de déclarer avoir commis au moins 3 actes violents durant l’année ; ce rapport de chances 
entre enfants d’ouvriers est de cadres est 25 % plus réduit que parmi les jeunes qui n’ont pas été victimes d’événements violents. En 
gras figurent les OR significatifs au seuil 0,05. Tous les modèles sont ajustés sur l’ensemble des variables individuelles, familiales et sur 
le nombre de vols subis. *, **, *** : test du Khi2 de Wald significatif au seuil 0,05 ; 0,01 ; 0,001.
Champ : Français âgés de 17 ans convoqués à la JAPD en métropole en 2008.
Source : enquête Escapad, OFDT, 2008.

que le milieu familial observé est modeste. 
Ainsi, l’OR associé à trois actes et plus pour 
les enfants d’agriculteurs vaut maintenant 1,4 
et est significatif (augmentation de 25  %), et 
ceux des enfants d’ouvriers, de parents inoccu-
pés ou dont la profession est inconnue valent 
désormais respectivement 2,2 ; 2,1 et 2,1, soit 
des augmentations relatives de plus de 20  % 

comparativement à ce qui était mesuré dans le 
modèle 1.

Finalement, l’ajout des autres variables (pré-
sentes dans le tableau 1) dans le modèle 3 ne 
change pas substantiellement les résultats obte-
nus au modèle 2 : les OR du sexe sont assez peu 
augmentés, mais ceux du redoublement et du 



	 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 448-449, 2011170

parcours scolaire sont encore plus faibles que 
dans le modèle 2 et ceux de la PCS sont tou-
jours plus élevés que ceux du modèle 1. Pour les 
catégories les plus populaires (ouvriers, parents 
inoccupés ou dont la profession est inconnue) 
et pour trois actes déclarés et plus, les OR sont 
même encore plus élevés que dans le modèle 2 
(2,4 ; 2,3 et 2,3 respectivement).

Ces résultats soulignent que la PCS est une 
variable clef du rapport à la violence, que 
l’exposition à la violence et aux vols ou la 
prise en compte de variables familiales et de 
comportement, notamment les usages de pro-
duits psychoactifs, ne vient pas confondre. 
En revanche, la variation à la hausse des odds 
ratios liés à la PCS lors de l’ajout des variables 
d’exposition à la violence et aux vols suggère 
que le lien entre PCS et violence commise 
pourrait bien varier suivant ces variables. Pour 
le vérifier, nous avons donc eu recours à des 
analyses stratifiées.

Les comportements violents des jeunes  
de milieux sociaux différents convergent 
en cas de violence subie

On a donc procédé à de régressions logistiques 
multinomiales du score de violence agie ajus-
tées sur toutes les variables présentées (y com-
pris le nombre de vols subis), les résultats étant 
stratifiés par niveau d’exposition à la violence 
subie, c’est-à-dire suivant le nombre d’événe-
ments violents subis déclarés au cours de l’an-
née (cf. tableau 5). Parmi les adolescents n’ayant 
pas déclaré avoir subi de menace, d’agression 
physique, ni de blessure physique au cours 
des douze derniers mois, les écarts entre PCS 
apparaissent très marqués. Pour chaque PCS 
comparée à celles des cadres et professions 
intellectuelles supérieures, les OR augmentent 
avec le nombre d’événements violents agis 
modélisé. De même, les OR sont généralement 
supérieurs parmi les jeunes issus des milieux les 
plus modestes ou défavorisés : ainsi les OR les 
plus élevés sont ceux observés pour trois évé-
nements et davantage chez les jeunes dont les 
parents sont ouvriers, ou ne travaillent pas, ou 
encore dont la profession est inconnue (respec-
tivement 2,6 ; 2,7 et 2,8). Toutes les PCS pré-
sentent des OR significativement supérieurs à 1 
pour la déclaration de trois événements et plus, 
relativement aux cadres et professions intellec-
tuelles supérieures.

Parmi les jeunes ayant déclaré avoir été victimes 
d’un seul événement violent (blessure, menace 

ou agression physique) au cours de l’année, 
les résultats sont similaires, mais la magnitude 
des associations est généralement plus faible, 
un certain nombre d’OR étant plus réduits que 
précédemment. Parmi les jeunes ayant déclaré 
avoir subi deux événements au cours des douze 
derniers mois, les OR sont presque tous large-
ment diminués relativement à ceux observés 
parmi les jeunes n’ayant pas déclaré avoir subi 
un événement violent au cours de la période. 
Seuls cinq sont encore significativement supé-
rieurs à 1. Enfin, parmi les jeunes ayant déclaré 
avoir subi au moins trois événements violents 
au cours de la période, presque plus aucun 
contraste n’apparaît relativement aux cadres et 
professions intellectuelles supérieures  : seuls 
deux OR sont significatifs, celui des professions 
intermédiaires pour la déclaration de deux actes 
violents (OR = 0,6) et celui des ouvriers, pour 
trois actes et plus (OR  =  1,7). Par rapport au 
modèle  1 les magnitudes sont d’ampleur très 
réduites.

Il semble donc bien que, comparativement aux 
enfants de familles de cadres, les jeunes des 
milieux populaires apparaissent d’autant plus 
violents qu’ils déclarent être peu exposés à la 
violence physique ou verbale.

Ce résultat appelle deux questions. Premièrement, 
qu’en est-il de l’importance des vols subis ? La 
modélisation stratifiée précédente a été effec-
tuée en permutant les rôles du score de violence 
subie et du nombre de vols subis. Les résultats 
sont les mêmes : les écarts entre les jeunes des 
milieux populaires et ceux des milieux favo-
risés sont très marqués parmi les individus qui 
ne déclarent pas avoir été victimes de vols, mais 
diminuent rapidement pour ceux qui ont été vic-
times d’un et deux vols et s’estompent totale-
ment pour ceux ayant été victimes de trois vols 
et plus. Par conséquent, vols et violences subis 
(menaces, agressions, blessures) jouent des rôles 
similaires dans les actes violents commis par les 
jeunes. Deuxièmement, qu’en est-il si les rôles 
des scores de violence agie et subie sont permu-
tés dans l’analyse précédente ? Dans ce cas, les 
jeunes des milieux populaires déclarent d’autant 
moins souvent avoir été victimes de violence que 
ceux des milieux favorisés, que l’on observe des 
jeunes plus violents. Ainsi par exemple, l’OR 
associé à la déclaration d’au moins trois actes 
de violence subis au cours de l’année parmi les 
enfants d’ouvriers vaut, relativement aux enfants 
de cadres, 1,0 (non significatif) parmi les jeunes 
dont le score de violence agie est 0, mais 0,6*** 
parmi ceux dont le score vaut 1 ; 0,4*** parmi 
ceux dont le score vaut 2 et enfin 0,6*** parmi 
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ceux dont le score vaut 3. Autrement dit, même 
parmi les jeunes qui apparaissent être les plus 
violents, les enfants des milieux populaires décla-
rent moins souvent avoir été victimes d’actes de 
violences que ceux des milieux favorisés.

Une forte association entre milieu social 
et violence déclarée, avec une nette 
prédominance masculine

En résumé, il y a globalement autant de victimes 
d’actes violents (menaces, agressions et bles-
sures physiques) parmi les jeunes des milieux 
favorisés que parmi les jeunes d’autre origine. 
Néanmoins, cette similarité apparente d’expo-
sition à des actes violents masque des diffé-
rences importantes «  toutes choses égales par 
ailleurs » : il y a plus de victimes de menaces, 
d’agressions et de vols parmi les jeunes des 
milieux favorisés lorsque le sexe, la scolarité et 
les caractéristiques individuelles et familiales 
sont prises en compte.

Par ailleurs il y a davantage d’auteurs d’actes 
violents (bagarres, utilisation d’arme et blessure 
infligée à autrui) parmi les jeunes des milieux 
populaires ; ceux-ci déclarent en moyenne avoir 
commis ces actes en plus grand nombre, ces 
résultats persistant dans les analyses multiva-
riées. Contrairement aux travaux de Fergusson 
(2004) et Beyers (2001), nous ne retrouvons 
donc pas une diminution des écarts entre milieux 
populaires et favorisés dans la participation à 
des actes violents lorsque des caractéristiques 
individuelles et familiales ainsi que l’exposi-
tion à la violence sont prises en compte dans les 
analyses. Toutefois, nous observons que l’écart, 
particulièrement élevé lorsqu’on observe des 
jeunes déclarant n’avoir pas subi de violence 
au cours de l’année, diminue progressivement à 
mesure que l’on considère des jeunes rapportant 
en avoir subi, pour s’estomper complètement 
lorsque l’on prend en compte uniquement ceux 
déclarant en avoir subi au moins trois au cours 
de la période. Par conséquent, les jeunes des 
milieux populaires ou défavorisés semblent pré-
senter un comportement plus violent que ceux 
de milieux favorisés uniquement à de faibles 
niveaux déclarés de violence subie. Une analyse 
complémentaire montre à ce sujet que la fré-
quence des vols subis joue le même rôle que la 
fréquence des actes violents subis. Inversement, 
les jeunes des milieux populaires déclarent 
moins souvent avoir été victimes d’actes de 
violence que ceux des milieux favorisés, même 
lorsqu’ils déclarent avoir été auteurs du même 
nombre d’actes de violence.

Nos résultats confirment donc ceux de l’en-
semble des études qui montrent que le recours 
à la violence est plus important en milieu popu-
laire. Le milieu de vie, ici approché par la PCS 
des parents, apparaît donc d’autant plus violent 
qu’il est défavorisé, peut être en lien avec une 
culture relativement plus tolérante à l’égard de la 
violence (Wolfgang et Ferracuti, 1967 ; Bursik, 
1986). La violence physique pourrait ainsi faire 
partie du registre d’expression ordinaire des 
jeunes des milieux populaires. Elle pourrait être 
en partie la conséquence d’une moindre apti-
tude à gérer les conflits ou les tensions pacifi-
quement, ou bien la seule réponse envisageable 
dans certains milieux. Néanmoins, le fait que 
les victimes de vols, de menaces et d’agres-
sions soient plus nombreuses dans les milieux 
aisés alors que les jeunes ayant fait usage d’une 
arme ou infligé des blessures à autrui soient plus 
nombreux dans les milieux modestes indique 
par ailleurs qu’une partie de ces violences pour-
rait bien être à finalité acquisitive, faute de res-
sources matérielles suffisantes.

La variabilité des écarts de déclarations des 
comportements violents agis entre milieux 
populaires et favorisés, en fonction de l’exposi-
tion à la violence subie, vient nuancer ce constat 
général en montrant l’importance de la prise en 
compte des conditions de vie dans l’apprécia-
tion des comportements violents. Comment 
interpréter ce résultat  ? Dans certains cas où 
la violence a pour finalité le vol, les jeunes des 
milieux favorisés pourraient céder une partie de 
leurs biens pour éviter d’en venir aux mains, 
cela leur étant d’autant plus facile qu’ils dis-
posent de davantage de ressources matérielles. 
Cette hypothèse est en partie corroborée par le 
fait que les jeunes des milieux favorisés décla-
rent plus souvent être victimes de vols que les 
autres. De façon générale, ils pourraient accepter 
de subir un certain nombre de menaces, d’agres-
sions et de vols, mais se résoudre à répondre 
violemment à des provocations trop fréquentes. 
Ce contraste entre jeunes des milieux popu-
laires et favorisés serait maximal lors de faibles 
niveaux d’exposition à la violence physique et 
verbale, mais s’estomperait rapidement dès que 
l’exposition à la violence augmente, les voies 
pacifiques de résolution de conflit atteignant 
alors leurs limites.

Des résultats à relativiser

L’étude bénéficie d’un échantillon important, 
ce qui permet de produire des statistiques sur 
des événements rares comme l’usage d’armes 
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ou les blessures à autrui. Compte tenu du mode 
de recrutement de la JAPD et de son caractère 
de facto obligatoire, l’échantillon obtenu peut 
être considéré représentatif de la population 
française âgée de 17 ans. L’absence des jeunes 
étrangers est toutefois un biais de couverture 
notable mais limité : leur proportion, bien que 
difficile à connaître avec précision, avait été 
évaluée à environ 5  % en 2003 (Beck et al., 
2004).

La faible spécificité des questions relatives à 
la violence est la principale faiblesse de cette 
étude. Les circonstances précises des actes 
de violences déclarés, leur déclenchement, 
leur déroulement, les protagonistes en jeu et 
leur localisation (espace public du quartier de 
résidence, école, famille, etc.) et ne sont pas 
connus. Il y a ainsi une part mécanique dans 
les associations entre bagarres et exposition 
à la violence  : on peut être blessé pour avoir 
participé à une bagarre, mais aussi participer à 
une bagarre pour se venger d’un ancien agres-
seur, ou se défendre d’une nouvelle agression. 
Il en va de même pour les symptômes dépres-
sifs ou les usages d’alcool, par exemple, qui 
peuvent précéder ou faciliter les comporte-
ments violents, ou être leur conséquence, à fin 
de surmonter les traumatismes induits (Fagan, 
1990). Les seuls éléments antérieurs aux évé-
nements déclarés et modélisés sont la pro-
fession et la catégorie sociale des parents, le 
redoublement et la situation scolaire du jeune. 
Toutefois, notre approche ne peut exclure que 
le comportement violent de certains individus 
se soit installé préalablement au redoublement 
et à la situation scolaire actuelle. Les asso-
ciations relevées dans notre étude n’ont donc 
qu’une portée descriptive, y compris dans les 
analyses stratifiées par niveau d’exposition à 
la violence.

De plus, la finalité des actes de violence décla-
rés, qu’ils soient subis ou agis n’est pas connue : 
il n’est donc pas possible de distinguer la vio-
lence acquisitive de ses autres formes. Un vol 
peut en effet entraîner ou au contraire suivre une 
bagarre ou une agression. Notre analyse montre 
toutefois que les vols sont peu corrélés aux vio-
lences agies et subies, bien qu’ils jouent un rôle 
similaire à ces dernières dans l’association entre 
la PCS et les violences agies.

Les actes rapportés dans l’enquête peuvent 
varier en nombre et en intensité selon la façon 
dont les termes «  agression  », «  menace  », 
« arme » et « blessure » sont interprétés dans 
les différents milieux de vie. Une sensibilité 

moindre à la violence physique ou verbale 
dans les milieux populaires, pourrait inciter 
certains jeunes à ne pas relater des événements 
qu’ils jugent insignifiants. De même, une 
valorisation plus grande des actes de violence 
dont ils sont auteurs (blesser quelqu’un, user 
d’une arme, participer à une bagarre) pourrait 
très bien conduire certains jeunes des milieux 
populaires à comptabiliser davantage de ces 
actes, à degré d’intensité ou de gravité iden-
tique, suivant une logique de valorisation per-
sonnelle. Ceci pourrait expliquer une partie de 
l’apparente propension des jeunes des milieux 
populaires à déclarer des actes de violences 
agies à faible niveau de violence subie. Là 
encore, dès que les déclarations de violences 
subies sont plus nombreuses, les différences de 
déclarations d’actes de violences entre milieux 
sociaux auraient alors tendance à s’estomper.

Nous ne disposons pas non plus de l’évalua-
tion par les répondants des conséquences sub-
jectives du fait de se trouver dans telle ou telle 
situation sociale, alors qu’un événement ou 
une situation peut avoir divers retentissements 
suivant les personnes (Froggio et Agnew, 
2007  ; Agnew et al., 2008). Depuis quelques 
années, des échelles de milieu social subjectif 
(qui demandent au répondant de juger le train 
de vie de sa famille relativement à celui des 
familles de son quartier) ont ainsi été déve-
loppées et semblent prometteuses dans ce 
domaine (Goodman et al., 2001).

La comparaison de nos résultats avec ceux 
d’enquêtes étrangères est délicate tant les 
populations et les indicateurs de milieu socioé-
conomique, mais aussi de violence diffèrent, 
d’une étude à l’autre et d’un pays à l’autre. 
Toutefois la magnitude des associations obser-
vées ici entre milieu social des parents et vio-
lence commise contraste avec la faiblesse des 
associations observées dans de nombreuses 
enquêtes américaines. Or, la France se carac-
térise par un lien particulièrement étroit entre 
PCS et niveau de diplôme (Chauvel, 1999). 
Sans pouvoir étayer cette hypothèse, il est 
donc possible de penser que la PCS pour-
rait condenser davantage de problèmes que 
le statut socioéconomique dans la société 
américaine. Ainsi, dans une étude auprès de 
1  273  adolescents américains âgés de 12  à 
18 ans interrogés en 2002, Agnew et ses col-
lègues (2008) ont trouvé que les OR associés 
à des manifestations violentes en présence de 
problèmes économiques modérés à importants 
valent respectivement 1,82 et 2,19, une fois 
le statut socioéconomique pris en compte, ce 
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qui est proche de la plupart des OR comparant 
les familles de chômeurs ou d’ouvriers aux 
familles de cadres dans notre étude.

*    * 
*

Notre indicateur de milieu social souffre sans 
aucun doute de limitations importantes. En 
effet, par souci d’économie, le questionnaire 
emploie la terminologie d’analyse (le groupe 
socioprofessionnel ou PCS en huit postes sui-
vant la nomenclature de l’Insee) comme ques-
tion, ce qui n’est pas sans poser des problèmes 
d’imprécision, même si la mention des catégo-
ries est accompagnée d’exemples de professions 
concrètes. D’une part, les adolescents peuvent 
tout à fait ignorer les métiers de leurs parents ou 
ne pas savoir les classer dans la typologie propo-
sée (une proportion non négligeable est dans ce 
cas, cf. tableau 2), mais ils peuvent aussi sur- ou 
sous-déclarer sciemment les catégories de leurs 
parents (ce point étant difficile à vérifier compte 
tenu du fait que les adolescents interrogés ont ici 
17 ans, mais qu’ils répondent pour leurs parents, 
qu’il est donc complexe d’identifier dans les 
fichiers de l’Insee, par exemple). D’autre  
part, notre question ne permet pas de connaître 
la catégorie de profession des personnes  

actuellement sans emploi. Toutefois, nous 
ne nous intéressons principalement qu’aux 
extrêmes de la distribution (cadres vs ouvriers 
et chômeurs), ce qui limite les possibilités d’er-
reur. De plus, des études montrent que ce type 
de questionnement offre une qualité satisfai-
sante dans la plupart des cas (Lien et al., 2001).

Finalement, l’enquête ne fournit pas de des-
cription de l’environnement social et du lieu 
de vie des jeunes et de leurs familles (quar-
tier ou ville), facteurs pourtant essentiels pour 
comprendre l’implication dans des violences, 
comme l’ont montré de nombreuses recherches 
(Bursik, 1986  ; Robitaille et al., 2011). Outre 
les violences subies, dont il a été tenu compte 
dans les analyses, le seul élément disponible 
pour décrire le lieu de vie est le département de 
résidence, qui semble un peu imprécis pour nos 
besoins. Nous avons cependant pu vérifier dans 
des analyses complémentaires que les asso-
ciations entre PCS et violences agies sont les 
mêmes dans les régions très urbanisées comme 
l’Île-de-France et les moins urbanisées comme 
l’Auvergne ou le Limousin.

Tous ces éléments sont autant de pistes à creuser 
pour approfondir et confirmer les conclusions 
de cette étude. 				         
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